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1
Un droit théorique dont l’usage est délicat
A-t-on le droit de critiquer Israël ? Oui, bien sûr ! Même son ambassadeur à Paris1 et les amis français de ce pays vous y invitent. Israël est un État démocratique et, à ce titre, il reconnaît le droit à la critique.
Voilà pour la théorie. En pratique, c’est beaucoup plus compliqué et surtout beaucoup plus risqué. Du moins en dehors d’Israël. Dans ce pays, hommes politiques, militants associatifs, journaux n’hésitent pas à taper dur sur le gouvernement. L’opposition toujours minoritaire, comme il est logique en démocratie, est en Israël souvent virulente. Mais ailleurs, en France notamment, il convient de faire extrêmement attention à ce que vous dites sur ce pays. Aujourd’hui, vous pouvez sans risque majeur critiquer le gouvernement et même la Constitution de la France. Accuser le président ou le Premier ministre de toutes les turpitudes ne vous coûtera pas grand-chose. Vous pouvez même demander à ce que le régime change parce que l’actuel vous paraît à bout de souffle. Nul ne vous en tiendra rigueur, vous participez au débat d’idées. Vous pouvez tout aussi bien juger négativement le gouvernement des autres pays, critiquer l’unilatéralisme américain ou sa politique du tout militaire, vous pouvez mettre en cause la République populaire de Chine, pour le souvenir de Tian’anmen ou pour sa politique au Tibet, la Russie pour sa justice imparfaite ou pour ce qu’elle fait en Tchétchénie, la Serbie à cause du Kosovo, l’Arabie saoudite pour son absence de démocratie et de transparence, la Corée du Nord pour sa préférence à fabriquer des missiles plutôt qu’à nourrir son peuple, les régimes africains pour leur corruption, l’Allemagne et la Grande-Bretagne pour leur volonté de dominer l’Europe (à la place de la France), etc. Bref, vous pouvez critiquer cent quatre-vingt-neuf membres de l’ONU sans difficulté ni danger. On vous opposera des contre-arguments, on construira des réponses contradictoires, il y aura un débat. Jamais on ne vous accusera de racisme antiaméricain si vous critiquez Bush, de racisme antirusse si vous êtes sévère avec Poutine, de racisme antichinois si vous vous moquez de Jiang Zemin, de racisme anticubain si vous tournez Castro en dérision, de racisme antinoir si vous dites que tel président africain gère son pays de façon catastrophique, etc.
Vous avez le droit de parler des erreurs d’Arafat, lui reprocher son double langage, son soutien déguisé au terrorisme, sa volonté de rester au pouvoir au détriment de l’intérêt de son peuple, la corruption qui entoure l’Autorité palestinienne. Personne ne songera à en conclure que vous êtes antiarabe. Cela fait partie du droit à la discussion critique et cela sera pris pour une réflexion politique. Ceux qui émettent ces jugements négatifs ne se verront pas reprocher de penser que les Arabes sont fourbes, cruels et malhonnêtes. Mais il y a un État – et un seul – dont critiquer le gouvernement peut être immédiatement assimilé à un racisme déguisé ou mal assumé, c’est celui d’Israël.
Permettez-vous d’émettre des doutes sur la politique d’Ariel Sharon et vous serez immédiatement traité d’antisémite par certains de ses partisans.
On vous reprochera également votre méconnaissance des réalités historiques, politiques, culturelles de la région. Les partisans inconditionnels d’Israël utilisent fréquemment des jugements disqualifiants à l’égard de ceux qui ne partagent pas leur point de vue. Là encore, le conflit israélo-palestinien se distingue des autres conflits. Certes, certains pro-palestiniens ont parfois pu utiliser des arguments non pertinents. Mais on n’a demandé à personne de fournir un doctorat d’études balkaniques avant de critiquer Milošević. Il n’est pas nécessaire d’avoir passé dix ans au Tibet pour avoir le droit de s’exprimer sur le sujet.
Il n’y a pas de sujet qui engendre plus de passions que le conflit israélo-palestinien. Ce n’est malheureusement pas le seul conflit au monde2. Mais on a pu et on peut débattre sans trop de difficulté de la guerre du Golfe, des longs conflits en ex-Yougoslavie, du génocide au Rwanda, du 11 septembre et de la guerre d’Afghanistan, de l’Irak en se voyant opposer des arguments. Le seul risque est celui de la contradiction, qui est la règle du débat démocratique. Rien de tel à propos du conflit israélo-palestinien. Très vite l’insulte fuse, les mesures de rétorsion professionnelle s’abattent et la menace ne tarde jamais à leur succéder. Il arrive même qu’on en vienne aux menaces de mort.
L’antisémitisme existe réellement. Dans le passé, il a conduit au pire de ce que peut faire l’homme lorsqu’il devient inhumain, à savoir le génocide programmé d’un peuple. Israël, qui a pris naissance après la Seconde Guerre mondiale, est perçu comme le refuge potentiel de tous les juifs du monde s’ils devaient de nouveau être en danger dans le pays dont ils ont la nationalité. On comprend sans peine donc l’attachement des juifs à Israël. Comme l’a noté à juste titre Robert Badinter : « Israël est né d’une angoisse de mort comme aucun peuple n’en a connu à ses origines3. »
Raymond Aron écrivait au moment de la guerre des Six-Jours, en 1967 : « Je n’ai jamais été sioniste, d’abord et avant tout parce que je ne m’éprouve pas juif… Mais je sens plus clairement qu’hier que l’éventualité même de la destruction d’Israël me blesse jusqu’au fond de l’âme. En ce sens, j’ai confessé qu’un juif n’atteindrait jamais à la parfaite objectivité quand il s’agit d’Israël4. »
Après avoir subi d’innombrables et odieuses persécutions au cours des siècles, avant de voir Hitler mettre en œuvre à son encontre la solution finale, c’est-à-dire la fin programmée de tout un peuple, comment ne pas comprendre l’attachement des juifs du monde entier à Israël ? Cet État né dans des conditions douloureuses5, en proie à l’hostilité armée de ses voisins bien supérieurs démographiquement, représente le havre fragile d’un peuple qui craint le retour du pire.
Simplement, depuis 1967, la situation a changé. Tout d’abord, parce que depuis cette époque la supériorité militaire d’Israël est patente. Elle l’est grâce à la supériorité de l’armée d’Israël sur tous ses voisins arabes, même dans le cas bien improbable où ceux-ci formeraient une coalition homogène. Elle l’est encore plus si on prend en compte l’aide américaine et l’existence de l’arme nucléaire israélienne6.
Lors de la guerre en 1967, Israël a obtenu des gains territoriaux de l’Égypte (qu’elle restituera dans le cadre des accords de Camp David de 1978), de la Syrie et de la Jordanie. Pour certains, ces gains étaient des gages territoriaux qui seraient rétrocédés en échange d’un véritable accord de paix. Pour d’autres, ils représentaient la terre biblique d’Israël, qu’il fallait garder de toute façon.
Les Palestiniens se virent dénier le droit à la création d’un État en 1948 lors du partage du territoire sous mandat britannique par les pays arabes qui envahirent ce qui aurait dû être un État palestinien arabe à côté d’Israël selon les plans de l’ONU. Paradoxalement, le fait national palestinien est largement le « produit dérivé » de la conquête de la Cisjordanie et de Gaza par Israël7. C’est sous l’occupation israélienne que va se développer le sentiment national palestinien inexistant ou presque auparavant (même si l’OLP a été créée en 1964 et le Fatah en 1959). Les massacres de septembre 1970 (Septembre noir), au cours desquels la monarchie jordanienne a tué, dans l’indifférence du monde arabe, des milliers de Palestiniens vivant dans le royaume, ont également puissamment contribué à l’émergence de ce sentiment national palestinien. L’OLP va vouloir utiliser la force et le terrorisme au départ pour faire partir les Israéliens. Au fur et à mesure, elle va s’apercevoir que le recours au terrorisme et la non-reconnaissance d’Israël conduisent à une impasse.
La longue vie du peuple juif et la brève vie d’Israël sont des histoires tourmentées. On comprend aisément l’indéfectible attachement des juifs à Israël. Mais à partir de 1967, disons plus nettement à partir des années 1980, quantité de personnes, et souvent en premier lieu de nombreux juifs, vont réaliser qu’on ne peut pas, au nom de la défense d’Israël, nier les droits des Palestiniens. Que le respect du droit international exige d’accepter de rendre les territoires occupés et d’y permettre la création d’un État palestinien. Que l’occupation militaire prolongée et le développement d’implantations juives dans les territoires palestiniens produisent ce que produit toute occupation militaire, à savoir humiliations, répression, rancœur, etc. Pour bien des juifs, le soutien à Israël peut avoir certaines limites. La justice et l’intérêt bien compris d’Israël sont d’accepter la paix contre les territoires. D’autres estiment à l’inverse que, vivant en dehors d’Israël, ils ne peuvent pas contredire ceux qui sont « au front ». La solidarité passe donc par un soutien inconditionnel
Il y a des antisémites qui s’opposent à Israël, c’est-à-dire des gens qui s’opposent systématiquement à Israël parce que – et uniquement parce que – c’est un État juif.
Il ne faut pas nier l’antisémitisme. Il faut le combattre encore et toujours parce qu’il n’a pas disparu. Mais il ne faut pas non plus l’instrumentaliser. C’est ce que fait parfois le gouvernement israélien lorsqu’il se sent en difficulté face à la communauté internationale. Il ne considère pas les reproches qui lui sont adressés comme des reproches ordinaires, mais comme des reproches dus à son caractère juif.
Cette tactique a deux avantages du point de vue du gouvernement israélien actuel. Elle criminalise politiquement la critique d’Israël. Ceux qui sont prêts à assumer l’étiquette d’antisémites ne sont pas nombreux. Insinuer que la critique d’Israël est en fait de l’antisémitisme va en tétaniser plus d’un dans son expression. C’est précisément parce que l’antisémitisme est résiduel qu’on peut s’en servir comme argument. Et ceux qui le font dès qu’on critique Israël ont en réalité une réaction de minorité assiégée, en danger absolu, et les moyens d’une communauté intégrée et puissante. Le second avantage est que, face à la dénonciation de la résurgence de l’antisémitisme, les citoyens israéliens se sentiront obligés à une plus grande solidarité avec leur gouvernement. Et que la diaspora tirera les mêmes conclusions.
L’argument, utile à court terme, est cependant dangereux à long terme. Il revient à banaliser l’antisémitisme. Si tout le monde est antisémite, alors personne ne l’est. Il est également dangereux car il vient conforter une vieille antienne antisémite, celle du lobby juif. Si tous les juifs du monde et d’Israël devaient penser la même chose et penser différemment de la majorité de ceux qui ne sont ni israéliens ni juifs, cela constituerait un argument formidable pour les antisémites.
Parlant ainsi des horreurs que subissent les Palestiniens qui la plongent « dans la plus profonde honte », Esther Benbassa se demande : « Comment, en tant que juifs, rester sourds et aveugles à tout cela8 ? » De nombreux intellectuels et savants français ont signé un appel critiquant la politique de Sharon, au nom même de leur judaïté9. Le 18 septembre 2002, Le Monde publiait une lettre ouverte au CRIF, dénonçant « l’appel au lynchage de ceux qui refusent une paix juste au Proche-Orient », signée par beaucoup d’intellectuels et de savants juifs dont d’anciens déportés. Et bien des responsables d’associations de solidarité avec les Palestiniens sont juifs.
Théo Klein, ancien président du CRIF (Conseil représentatif des institutions juives de France), et qui a la double nationalité française et israélienne, a depuis septembre 2001, dans de nombreux articles, entretiens et publications, dénoncé l’impasse dans laquelle Sharon conduisait Israël.
Si la grande majorité de la communauté juive américaine fait bloc autour de Sharon, ailleurs, la situation est contestée. En Grande-Bretagne, dans un texte publié dans le Guardian du 8 août 2002, des personnalités juives ont renoncé à leur droit à la citoyenneté israélienne pour protester contre la politique menée dans les territoires occupés.
Jonathan Sacks, le grand rabbin de Grande-Bretagne, a déclaré que le conflit avec les Palestiniens « corrompt » la culture israélienne10. Ces exemples démontrent deux choses. Contrairement à ce que voudraient faire croire à la fois certains ultras pro-israéliens et les antisémites, la première est qu’on peut critiquer le gouvernement d’Israël sans être antisémite ; la seconde est que la communauté juive a, sur ce sujet, des positions qui ne sont en rien monolithiques.
Un article de l’International Herald Tribune de décembre 200111 n’a fait l’objet d’aucune reprise en France où pourtant les médias sont régulièrement accusés d’être hostiles à Israël. Il raconte que Ronnie Kasrics et Max Ozinsky, deux juifs sud-africains, héros de la lutte anti-apartheid, ont déclenché une vive polémique en publiant dans la presse de leur pays un article cosigné par deux cent vingt juifs sud-africains, intitulé « Pas en mon nom ». Tout en soutenant le droit d’Israël à la sécurité, cette déclaration rendait l’État hébreu responsable de l’escalade de la violence au Proche-Orient et comparait le traitement réservé aux Palestiniens à celui des Noirs sud-africains durant l’apartheid.
L’apartheid a été instauré en 1948 en Afrique du Sud, l’année même de la création d’Israël. Le Parti national avait classé les juifs comme « blancs », ce qui les excluait des rigueurs de l’apartheid. Israël et l’Afrique du Sud avaient par la suite développé leurs relations qui s’étaient maintenues après que la communauté internationale eut décrété des sanctions contre le régime raciste sud-africain. Mais de nombreux juifs sud-africains avaient renoncé à leur tranquillité et à leurs privilèges pour se battre aux côtés de l’ANC (African National Congress) contre le régime raciste. La comparaison a bien sûr ses limites. Israël n’a pas besoin des Palestiniens pour vivre, alors que les Noirs sud-africains étaient vitaux pour l’Afrique du Sud de l’apartheid. Juridiquement, les citoyens d’Israël sont égaux, ce qui n’était pas le cas dans l’Afrique du Sud de l’apartheid. Mais le sort fait aux Palestiniens dans les territoires occupés, surtout si on le compare à celui des colons, en fait bien des citoyens de seconde zone, comme le déplorent d’ailleurs les organisations israéliennes de défense des droits de l’homme.
Il n’y a pas de lien automatique entre critique d’Israël et antisémitisme. On ne juge pas Israël pour ce qu’il est, mais pour ce qu’il fait.
Or, depuis deux ans et demi, ce que fait Israël est de plus en plus impopulaire.
On peut certes critiquer la critique. Répondre que ceux qui sont hostiles à la politique de Sharon ne prennent pas en compte tous les paramètres, oublient tel argument, passent sous silence tel autre. Bien différente est l’attitude consistant à fustiger comme antisémite toute critique ou argument, qui a pour objet d’interdire tout débat.
Peut-on distinguer l’antisémitisme (hostilité aux juifs) de l’antisionisme (refus de l’existence de l’État d’Israël) ? Non, disent les ultras pro-israéliens, car l’antisionisme serait une forme dérivée de l’antisémitisme.
On peut recenser plusieurs déclarations allant dans le même sens et créant une double confusion : critiquer le gouvernement d’Israël, c’est être antisioniste, et être antisioniste, c’est en réalité être antisémite.
Pierre-André Taguieff, qui est l’un des auteurs les plus prolixes sur ce sujet, soutient qu’il existe une propagande basée sur des amalgames polémiques en rafale : « Juifs = sionistes (= Israéliens) ; sionisme = colonialisme et racisme ; Sharon = Hitler ; Israéliens = nazis12. » Il y a effectivement des extrémistes partisans de la cause palestinienne qui font l’amalgame Israéliens = nazis, Sharon = Hitler. Cet amalgame n’a pas de sens et décrédibilise la cause qu’il prétend servir. Mais il est tout aussi faux d’affirmer que tous ceux qui critiquent Israël font cet amalgame. Il existe, il est déplorable, il est le fait d’une petite minorité.
Dans son livre consacré à la « judéophobie », Taguieff écrit : « L’emploi euphémisé d’“antisionisme” implique la subsitution de cette expression à cette autre qui, trop explicite ou “directe”, serait assurément disqualifiante : “antisémitisme”. Dans l’espace public des sociétés démocratiques pluralistes, depuis 1945, nul ne se dit “antisémite” ni “antijuif”. Mais un nombre croissant d’individus se déclarent “antisionistes”13. »
Taguieff, qui emprunte le concept de judéophobie au grand orientaliste français Maxime Rodinson, qui était lui-même juif, ne suit pas ce dernier qui faisait la distinction entre antisémite et antisioniste, et estimait absurde leur confusion14.
On pourrait en fait inverser le raisonnement de Taguieff. Dans la mesure où l’antisémitisme devient marginal, et est vivement condamné dans le monde, nul ne peut effectivement s’en réclamer sans subir l’opprobre et, dans le cas de la France, des condamnations pénales. Parallèlement, la politique de l’État d’Israël est de plus en plus critiquée dans le monde. Pour permettre à cet État d’échapper à la critique, il faut donc assimiler à de l’antisémitisme toute critique de la politique d’Israël.
Patrick Klugman, président de l’Union des étudiants juifs de France (UEJF), qui se fait régulièrement remarquer par des positions modérées et ouvertes au dialogue, affirme néanmoins : « C’est tout de même l’antisionisme qui conduit à brûler des synagogues depuis un an. On ne peut plus être antisioniste en étant complètement dédouané d’un certain antisémitisme. En théorie, la distinction est possible. Et encore ! Israël est aujourd’hui une réalité tangible, un fait établi, et refuser aux juifs le droit d’avoir un État, c’est finalement leur retirer le fait qu’ils sont un peuple et donc qu’ils ont droit à la plénitude de toutes les composantes d’un peuple, y compris à un État. J’ai du mal à concevoir un antisionisme distinct de l’antisémitisme. Ceux qui s’abritent derrière cette fiction doivent savoir que le paravent est en train de tomber15. »
Certaines personnes proclament ouvertement leur antisionisme. En France, quelques-unes d’entre elles appartiennent d’ailleurs à la communauté juive. Elles estiment que les juifs doivent être intégrés individuellement dans les États où ils vivent et n’ont pas besoin d’un État particulier qui serait nécessairement basé sur des critères de race et de religion. Elles peuvent appartenir à la gauche du spectre politique comme Rony Brauman, mais également à la droite libérale comme Guy Sorman16. À l’étranger, dans le monde arabe, mais pas seulement, des individus refusent encore et toujours l’existence d’Israël, parce que c’est l’État des juifs, et mêlent donc antisémitisme et antisionisme.
On est en fait ici en pleine confusion. Si l’axiome « critique de Sharon = antisionisme = antisémitisme » est répété à l’envi, il n’est jamais démontré. Si j’écris que Bush a tort d’accentuer l’unilatéralisme américain, que c’est à long terme contraire à l’intérêt des États-Unis et immédiatement à l’intérêt général, et même si je sais que cette politique est soutenue par la majorité du peuple américain, je ne souhaite pas pour autant la fin des États-Unis comme État. Si j’écris que les autorités russes ont tort d’avoir priviligié la solution militaire sur toute solution politique en Tchétchénie, et même si la plupart des Russes encouragent cette politique, je ne m’oppose pas à l’État russe en tant que tel. Et si j’écris que les dirigeants français avaient tort de vouloir eux aussi résoudre le problème algérien par la force et que l’indépendance de l’Algérie était la seule issue possible, quels que soient les reproches que l’on pouvait faire au FLN, je ne désire pas pour autant la disparition de la République française. On peut au contraire penser que la France a eu plus de marge de manœuvre au niveau international, a été plus respectée dans le monde une fois l’affaire algérienne résolue.
Je suis pour ma part convaincu que l’État d’Israël est une réalité politique, historique et sociale incontestable. Il a le droit légitime de vivre en paix dans des frontières sûres et reconnues. Je suis également convaincu qu’on ne peut pas assimiler le sionisme à une forme de racisme.
Mais reconnaître le droit d’Israël à exister n’est pas lui reconnaître le droit de tout faire. Au contraire, dans la mesure où je considère Israël comme un État comme les autres, il a les mêmes droits mais aussi les mêmes obligations. La reconnaissance du fait national israélien ne peut se faire sur la base de la non-reconnaissance du fait national palestinien.
Le démantèlement de l’apartheid n’a en rien signifié la fin de l’État sud-africain, il a, au contraire, permis sa réintégration dans la communauté mondiale et lui a donné un prestige incomparable. Si Israël aujourd’hui, en position de force malgré la menace de terrorisme, mettait volontairement fin à l’occupation des territoires et reconnaissait l’indépendance de l’État palestinien, cela ne signifierait pas sa fin en tant qu’État, mais à l’inverse un regain considérable de popularité au niveau international et, parallèlement, le renforcement de sa sécurité.
Les antisémites sont généralement antisionistes. Certes – notamment à l’extrême droite de l’échiquier politique –, on peut être à la fois antisémite et sioniste. Cela consiste à préférer voir les juifs en Israël et non dans un autre pays. D’autres antisionistes ne sont pas antisémites, puisqu’ils sont juifs eux-mêmes. Mais la plupart de ceux qui critiquent Israël ne sont ni l’un ni l’autre.
De nombreux juifs dont l’attachement à Israël ne peut être mis en doute l’affirment d’ailleurs. Leur prise de position courageuse démontre que sur ce sujet l’avis des juifs de France n’est pas monolithique, comme essaient de le faire croire certains représentants institutionnels de la communauté ainsi d’ailleurs que les antisémites.
Les Israéliens qui estiment que Sharon a tort de refuser un règlement avec les Palestiniens peuvent difficilement se voir accuser d’être animés par l’antisémitisme.
Théo Klein est certainement la figure emblématique de ce courant. Comme il le souligne lui-même : « Ce n’est pas parce qu’on n’est pas d’accord avec telle ou telle position d’un juif ou de l’État juif qu’on est antisémite ! On a le droit de critiquer Israël. Le repli identitaire que manifeste cette phobie de l’antisémitisme me choque17. »
Je ne crois pas à l’existence d’un lobby juif. Cette expression est taboue pour une raison simple : elle a été utilisée jusqu’à plus soif par des antisémites. Elle sous-entend l’idée d’une communauté organisée, contrôlant médias, argent et pouvoir au profit de ses seuls intérêts communautaires. Cette idée est non seulement détestable, elle est surtout fausse.
Il n’y a pas de lobby juif tout simplement parce que la communauté des juifs de France est diverse politiquement, socialement, culturellement, économiquement, etc. Même par rapport au conflit israélo-palestinien, les attitudes sont des plus différentes. Il y a des juifs qui sont antisionistes soit parce qu’ils sont très religieux, soit parce qu’ils sont très laïcs. Pour les premiers, l’État d’Israël est contraire au royaume de Dieu. Pour les seconds, un État juif en tant que tel est une aberration. Il y a des juifs sionistes qui estiment que la justice et l’intérêt à long terme d’Israël se rejoignent pour reconnaître la création d’un État palestinien. Mais les voies pour y parvenir ne sont pas les mêmes pour tous. Certains considèrent qu’une solution militaire doit permettre une solution politique, d’autres pensent que le recours aux moyens militaires empêche l’émergence d’une solution politique. Entre ces deux opinions, toutes les gammes de combinaisons sont possibles. D’autres, enfin, estiment que les Palestiniens ont déjà un État, la Jordanie. Certains croient que l’expulsion des Palestiniens vers cet État réglerait le problème. D’autres estiment encore que les Palestiniens n’ont simplement aucun droit.
La communauté juive de France est comme toutes les communautés. Elle apparaît unie et d’un bloc si on en est très éloigné, si on ne la connaît pas ou peu. Plus on s’en approche et plus les différenciations apparaissent. Mais n’en est-il pas ainsi des catholiques, des musulmans, des francs-maçons, des enseignants, des agriculteurs, des militaires, des homosexuels, etc. ?
Il n’y a donc pas de lobby juif, même si l’on devrait employer cette expression sans que cela crée plus un drame que lorsqu’on parle de lobby agricole, catholique, franc-maçon, protestant, enseignant, arabe, militaire, homosexuel, etc. La facilité de l’expression l’emporte sur la réalité plus complexe, et il est vrai que le terme de lobby est généralement utilisé par les adversaires d’une communauté de façon péjorative. Aux États-Unis, la notion de lobby est non seulement banalisée, mais encore revendiquée. Ce n’est pas le cas en France.
S’il n’y a pas de lobby juif, il y a par contre un lobby pro-israélien.
Il comporte bien sûr des juifs, mais également des gens qui ne le sont pas.
Ainsi, soixante parlementaires français ont proposé la création d’une commission d’enquête sur l’utilisation des crédits accordés par la France au titre de la coopération internationale et européenne à l’Autorité palestinienne18.
Selon les auteurs, l’aide est « détournée au profit de la corruption, du terrorisme et de l’éducation à la haine ».
Quinze parlementaires demanderont dans un article publié dans Le Figaro19 de « déclencher une action publique auprès des procureurs généraux à l’encontre des personnes et associations » qui appellent au boycott des produits israéliens. Ils se sont donc solidarisés totalement avec le gouvernement Sharon.
Il y a dans le lobby pro-israélien français des non-juifs qui ont une solidarité affirmée avec Israël pour des raisons multiples. Ils peuvent le faire par réaction au génocide nazi, par admiration d’un petit pays parti de rien et dont l’esprit pionnier a assuré la réussite, parce qu’ils admirent la démocratie israélienne, ou le mode de vie des Israéliens, parce qu’ils y ont séjourné, parce qu’ils sont pour un petit pays face à des régimes arabes autoritaires, etc. Ils peuvent aussi le faire parce qu’ils ont tissé des liens familiaux, mariage notamment, avec des juifs. Certains de ceux-là auraient d’ailleurs tendance à en rajouter dans le sens de la défense à tout prix d’Israël. D’autres peuvent également le faire pour des raisons moins nobles, parce qu’ils n’aiment pas les Arabes, par exemple, et qu’Israël leur apparaît comme le seul État qui n’hésite pas à s’en prendre à eux. Certains le font par prudence, parce qu’ils estiment que critiquer Israël revient à dresser contre soi des gens très déterminés. À l’extrême, quelques Français non juifs appartiennent au lobby pro-israélien tout en étant antisémites. Joignant la lâcheté à l’ignominie (mais les deux vont souvent de pair), ils croient que les juifs sont si puissants (et forment un lobby unifié) qu’il faut mieux être de leur côté.
Que les juifs de France aient une relation particulière avec Israël, qui peut s’en étonner ou s’en offusquer ? Ils ne sont d’ailleurs par les seuls Français à avoir un sentiment spécifique pour ce pays. Le problème, c’est que, pour une petite partie d’entre eux, la solidarité avec Israël prime sur toute autre considération, quelles que soient les circonstances. Parce qu’ils pensent qu’in fine Israël reste le seul refuge des juifs du monde entier en cas d’un renouveau de l’antisémitisme. Parce qu’ils considèrent qu’Israël est isolé, menacé, et mérite donc une solidarité, solidarité qui se discute d’autant moins qu’ils ne sont pas sur place, sur le front proche-oriental. Certains éprouvent une culpabilité à ne pas vivre en Israël qui leur paraît interdire toute critique et les mobilise pour fustiger tous ceux qui osent le faire. Cela va les conduire à soutenir inconditionnellement, et quelle que soit son action, le gouvernement israélien, car critiquer serait trahir.
Va donc se constituer un clan d’ultras pro-israéliens qui font de l’appui aveugle à Israël leur ligne de conduite et la ligne de clivage principal dans la détermination de leur action et de leur jugement.
Ils vont beaucoup plus loin que le fait de « ne pas atteindre la parfaite objectivité » dont parlait Aron. Ils vont privilégier une solidarité communautaire qui l’emportera sur tout le reste. Ils vont aider le gouvernement israélien en toutes occasions, lui trouver par avance toutes les excuses possibles, et n’en trouver aucune à ceux auxquels il s’opposera. Ils vont approuver des faits qu’ils condamneraient s’ils étaient commis par d’autres que le gouvernement israélien20. Et quand l’action du gouvernement israélien s’éloignera du respect des principes humanitaires, leur crispation communautaire les amènera non pas à critiquer, mais à faire porter la responsabilité de la dégradation de la situation sur les Palestiniens et uniquement sur eux. On a pu voir, au cours des trois dernières années, des intellectuels, experts ou journalistes, qui avaient une relation distanciée avec le Proche-Orient, tomber dans le communautarisme le plus exalté et défendre des thèses radicales en faveur du gouvernement d’Israël qu’ils auraient été les premiers à rejeter il y a encore peu. Ils ont parfaitement le droit dans le cadre de débats démocratiques de défendre leur point de vue. Il n’est bien sûr pas interdit d’être pour Sharon. Mais il est moins admissible qu’ils accusent d’antisémitisme ceux qui ne partagent pas leur point de vue.
Pourquoi ne pas admettre que l’on puisse juger le gouvernement de l’État d’Israël non pas sur ce qu’il est, mais sur ce qu’il fait ? Qu’on puisse – si on est partisan de la paix – approuver lorsqu’il se lance dans le processus d’Oslo, et critiquer lorsqu’il rend collectivement responsable la population palestinienne et la punit en conséquence pour les actions terroristes de certains extrémistes ?
Soutenir un État n’est pas forcément lui donner raison en toutes circonstances, on peut même penser que la critique fait partie du devoir de loyauté.
Avec la dégradation de la situation entre Israéliens et Palestiniens depuis l’automne 2000, la relation avec Israël est devenue encore plus sensible qu’elle ne l’était auparavant. Mais, alors que l’escalade des critiques envers le gouvernement israélien est le résultat direct de la montée de la répression israélienne21, les ultras pro-israéliens n’y voient que l’effet de la montée de l’antisémitisme.
Des intellectuels partisans de la paix, favorables à la création d’un État palestinien à côté d’Israël à la fois par conviction morale et par choix rationnel, s’ils demeurent toujours d’accord théoriquement avec cette solution, prennent cependant des positions peu compatibles avec cet objectif.
Non seulement ils se refusent à émettre la moindre critique à l’égard de Sharon, mais ils prennent dans le débat des positions dont on voit mal ce qui les sépare des durs du Likoud et n’hésitent pas à diaboliser leurs opposants.
Depuis 2000, la radicalisation gagne du terrain, ceux qui étaient modérés sont devenus radicaux. Ceux qui étaient déjà radicaux sont devenus ultra-radicaux22.
Comme le souligne Élie Barnavi : « Non, si je suis inquiet, c’est parce que j’ai pu prendre la mesure de la dérive intégriste qui menace votre communauté23. »
Alain Finkielkraut, philosophe apprécié des médias et du grand public, en est un bon exemple. En 1999, il s’inquiétait d’un retour de la violence : « violence verbale, violence physique, restriction des choix de comportement à l’alternative ami/ennemi, et en l’occurrence à l’alternative juif/traître ».
Il se félicitait que l’antisémitisme ait connu un « déclin assez spectaculaire »… « Mais tout se passe comme si la Shoah occupait aujourd’hui tout le champ de la mémoire juive, ce qui entretient le sentiment d’inquiétude et d’isolement24. »
Le 2 novembre 2000, Alain Finkielkraut écrivait encore : « Il ne s’agit pas de soustraire Israël à la critique. Il s’agit de soustraire la critique d’Israël à l’étourderie et à l’antisémitisme25. »
C’est le même Finkielkraut, procédant par la suite à des amalgames entre les jeunes qui ont envahit le Stade de France lors du match France/Algérie et l’ensemble des Français d’origine algérienne et Algériens vivant en France, qui ne trouvera que des défauts formels au livre d’Oriana Fallaci26 et qui ira témoigner contre Daniel Mermet27 dans le procès qui lui sera fait pour antisémitisme28.
Mais il déclare en 2002 : « On m’invite à devenir un bon juif – donc un Palestinien, un inconditionnel de Yasser Arafat. Si je montre patte blanche, je suis sauvé. Mais si j’émets une réserve, alors je suis un juif méchant. Un complice de Sharon. Donc un nazi29. » N’est-ce pas un raccourci un peu rapide ?
Jacques Tarnero, qui se présente comme chercheur mais qui est, en fait, engagé dans un combat obsessionnel en faveur d’Israël, source unique de son expression, va dans le même sens : « Depuis plus d’un an, Israël, quoi qu’il fasse, est cloué au pilori des nations. Il y a une sorte de jubilation médiatique à vouloir nazifier Israël, à le rendre coupable par nature sans que quiconque veuille bien prendre en compte la mesure de ce que signifient des bombes humaines30. »
Or l’immense majorité de ceux qui privilégient une solution politique au Proche-Orient condamnent à la fois les attentats suicides et la répression israélienne. Les ultras pro-israéliens ne condamnent que les premiers et font l’impasse sur la seconde.
Par ailleurs, les juifs français qui prennent parti contre Sharon sont vilipendés par le lobby pro-israélien. Ils sont régulièrement accusés d’être motivés par la « haine de soi » ou par la volonté de plaire aux ennemis d’Israël, de se faire remarquer par une stratégie individuelle et/ou mercantile en prenant le créneau du juif qui critique Israël31.
Roger Cukierman, actuel président du CRIF, n’hésite pas à rétorquer à Eyal Sivan, cinéaste israélien, qui lui reproche de faire le jeu de Sharon en attisant la peur des juifs français pour les faire émigrer en Israël : « Vous êtes du Hamas32. » Est-il normal que le président d’une institution qui entend parler au nom de tous les juifs de France puisse se livrer à de tels amalgames ? Peu importe, car personne n’osera lui en faire reproche.
Lorsqu’un site extrémiste a publié une liste de juifs qui avaient signé un appel pour la paix au Proche-Orient en leur accolant une étoile de David, en les désignant comme traîtres33 et en invitant à leur mettre un coup de batte de base-ball dans la mâchoire, la condamnation a été bien sûr unanime. Néanmoins, le porte-parole du Likoud France jugera utile de préciser : « Nous déplorons également que, parmi les personnalités juives citées par la liste, certaines ne découvrent leur judaïsme qu’au moment de critiquer Israël34. »
C’est la terrible contradiction des représentants institutionnels et des intellectuels organiques de la communauté juive ! D’un côté, ils refusent (à juste titre) que l’on considère que la communauté juive puisse être tenue pour un bloc homogène ; mais, de l’autre, ils vouent aux gémonies les juifs qui critiquent Sharon.
Olivier Guland, directeur de la rédaction du bimensuel Tribune juive, renvoie dos à dos deux composantes de la communauté juive. Il y a ceux qui soutiennent Israël « inconditionnellement », ce qui est selon lui « une attitude irréfléchie et idolâtre parfaitement contraire à la tradition juive ». Ils sont, d’après lui, « un groupuscule sectaire dont le militantisme est suffisamment actif pour occuper l’espace communautaire et faire croire à sa représentativité ». Il y a également ceux qui sont peu intéressés par leur identité juive, qui refusent que soient lancés en leur nom des appels aveugles à la solidarité politique alors qu’ils jugent criminelle la politique de Sharon. Ils servent selon lui, et quelle que soit leur sincérité, d’alibi aux antisionistes. « Tétanisée par l’ampleur de la crise, par les agressions antisémites dans l’Hexagone et par le flot de critiques dont Israël est la cible, l’immense majorité des juifs souffre d’un profond malaise : une majorité hélas silencieuse ne s’identifie ni au premier ni au second groupe35. »
On ne peut qu’adhérer à un tel raisonnement.
La question de savoir qui représente les juifs de France constitue une difficulté majeure. La diversité de la base se retrouve moins au sommet. Ceux qui parlent au nom de la communauté donnent plus l’impression d’une expression unifiée et non diversifiée, comme le soulignent deux intellectuels juifs, Jean-Christophe Attias et Esther Benbassa.
« Quelle est la représentativité des institutionnels que l’on écoute d’une oreille si attentive ? Sur les trois cent mille juifs de Paris et de la région parisienne, six mille ont voté aux élections du Consistoire. Quant au CRIF, il est l’émanation de soixante-quatre associations juives, mais impossible d’obtenir plus d’informations sur les chiffres36. »
Sylvie Braibant et Dominique Vidal estiment pour leur part que, sur sept cent mille Français de confession, d’origine ou de tradition juive, cent mille entretiennent un lien avec le Consistoire ou l’une des associations regroupées au sein du CRIF : « Quand le président de ce dernier, M. Roger Cukierman, prend position, il engage au maximum un juif français sur sept37. »
Les dirigeants du CRIF auront beau jeu de répondre qu’il n’y a pas de représentation alternative, ce qui est vrai. Après tout, du fait de l’abstention massive, un président américain est élu par une très faible proportion de ses concitoyens, il les représente néanmoins tous sans contestation possible. Ce qui pose problème, c’est de vouloir, sur la relation avec Israël, ne parler que d’une seule voix, en contradiction avec la diversité de la communauté réelle.
Effectivement, de nombreux juifs français protestent régulièrement sur la captation qui est faite de leur existence par des représentants qui s’expriment en leur nom tout en prenant des positions avec lesquelles ils sont en désaccord. Plusieurs se sont exprimés collectivement « en tant que juifs » pour critiquer la politique suivie par Sharon38.
Ainsi plusieurs juifs de France publiaient en octobre 2000 un appel, « En tant que juifs », affirmant qu’ils n’avaient pas l’habitude de s’exprimer en tant que tels. Ils le faisaient parce qu’ils refusaient aux dirigeants de l’État d’Israël de s’arroger « le droit de parler, malgré nous, en notre nom. Le chantage à la solidarité communautaire, servant à légitimer la politique d’union sacrée des gouvernants ». Reconnaissant que, « dans l’escalade de la violence, des actes inadmissibles sont commis des deux côtés », ils estiment que « les responsabilités politiques ne sont pas également partagées et qu’Israël porte la principale responsabilité. […] Ce n’est pas bien que juifs, mais parce que juifs que nous nous opposons à cette logique suicidaire des paniques identitaires. Nous refusons la spirale mortelle de l’ethnicisation du conflit et sa transformation en guerre de religion. Nous refusons d’être cloués au mur des appartenances communautaires39 ».
Ces exemples montrent qu’il est possible de critiquer Israël, puisque de nombreuses personnes, y compris des juifs de France, le font.
Élie Barnavi peut donc déclarer : « Chaque fois que nous réagissons à une insulte, l’on fait mine de s’étonner, la main sur le cœur : “Est-il interdit de critiquer Israël40 ?” Eh non, messieurs les pharisiens. Il n’est pas interdit de critiquer Israël41. » Mais qui est ici le pharisien ?
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